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➤ Rubrique réalisée par Danièle Lamarque

Encyclopédie du management public
u Benzerafa-Alilat M., Lamarque D. & Orange G. (coord.), IGPDE, Paris, 2022, 736 p.

Coordonnée par Manel Benzerafa-Alilat, Danièle Lamarque et Gérald Orange, la 
publication de l’Encyclopédie du management public est un événement. En effet, s’il 
existe déjà, en langue française, deux encyclopédies du management en général1 ainsi que 
plusieurs encyclopédies spécialisées dans les différentes sous-disciplines de la gestion 
(comptabilité, marketing, ressources humaines, etc.), aucune ne traitait jusqu’à présent 
spécifiquement du management public (MP).

Est-ce à dire que le MP n’a pas d’identité propre ? Qu’il n’existe pas en tant que tel 
et ne désigne que le terrain d’application d’un management générique, universel, au 
même titre qu’un management des entreprises de services, industrielles ou financières ? 
L’Encyclopédie du management public nous prouve le contraire en approchant le MP au 
travers de multiples dimensions (220 entrées) qui en révèlent la richesse et la complexité.

Le MP est une discipline déjà ancienne. Dans une conception contemporaine, on peut 
remonter à la Révolution française. Ainsi, la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789, fondatrice d’un État de droit, dans son article XIV, jette les bases d’une 
évaluation des politiques publiques2. L’article XV instaure quant à lui la redevabilité3. 
Que nous dit l’Encyclopédie du management public, de cet « objet » ?

Quel management public apparaît dans l’Encyclopédie du management public ?

En 2019, le secteur public représente en France 20 % des emplois et la dépense 
publique 56 % du PIB (Encyclopédie du management public [EMP], p. 16). Ces deux 
chiffres montrent l’importance économique du secteur public, au-delà de son importance 
sociale, alors qu’il est totalement sous-représenté dans l’enseignement et la recherche en 
gestion. Qu’a-t-il de si particulier ?

1 Helfer J.P. & Orsoni J. (1991), Encyclopédie du management, Vuibert - Simon Y. & Joffre P. (1997), 
Encyclopédie des sciences de gestion, Economica.
2 « Les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la 
contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, 
l’assiette, le recouvrement et la durée » (art. 14).
3 « La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration » (art. 15).

Notes de lecture

Thèses primées en 2021

C
et

 a
rt

ic
le

 d
es

 E
di

tio
ns

 L
av

oi
si

er
 e

st
 d

is
po

ni
bl

e 
en

 a
cc

es
 li

br
e 

et
 g

ra
tu

it 
su

r 
pm

p.
re

vu
es

on
lin

e.
co

m



106 Danièle Lamarque / PMP 40/1 Janvier-Mars 2023/ 105-112

Définir le MP n’est pas simple, tant les définitions ont évolué dans le temps et tant la 
frontière public/privé résulte de choix politiques fondés sur des idéologies. Ces dernières 
apportent une réponse à la question essentielle suivante : la liberté individuelle doit-elle 
prévaloir sur le bien commun ? dans quelles limites ?

La finalité d’une organisation publique diffère de celle d’une organisation privée ; 
l’intention de l’action n’est pas la même. Le MP donne à une organisation, quel que soit son 
statut juridique, les moyens de poursuivre des finalités liées à l’intérêt général (EMP, p. 8), 
de créer de la valeur publique et non privée (ibid.). La finalité externe du public s’oppose 
à la finalité interne du privé. La performance, in fine, ne se mesure alors qu’en termes de 
contribution à une politique publique qui a pour objectif de transformer ou préserver un 
état de la société d’un point de vue économique, social ou environnemental.

Cette définition s’oppose à une conception différente du MP qui tend à effacer la frontière ; 
ainsi, le New Public Management (NPM) défend une vision universaliste du management. 
Ce n’est pas le point de vue des coordinateurs et auteurs de cette Encyclopédie, sans quoi 
elle n’aurait pas lieu d’être. Mais, du fait de l’importance de ce mouvement, le NPM, s’il 
ne fait pas l’objet d’une entrée spécifique, est néanmoins abordé dans 23 entrées différentes.

Enfin, l’Encyclopédie du management public montre que, plus que toute autre sous-
discipline du management, le MP est à la croisée de nombreuses autres sciences sociales : 
droit, gestion, économie, sociologie et science politique, essentiellement.

Quel est l’objectif d’une Encyclopédie du management public ?

Bien sûr, l’objectif pratique et immédiat est d’offrir aux lecteurs - étudiants, ensei-
gnants, chercheurs, acteurs de la gestion publique et praticiens - un accès direct et rapide 
aux concepts fondateurs du MP.

Toutefois, une encyclopédie n’est pas un dictionnaire. Elle ne se contente pas de définir 
les termes mais elle les conceptualise et contextualise, elle leur associe des problématiques, 
elle porte un regard critique sur une discipline.

Par ailleurs, les coordinateurs et auteurs, convaincus de la nécessité de développer une 
réflexion sur le MP, contribuent à une institutionnalisation de cette discipline qui, nous 
venons de le voir, reste beaucoup trop discrète. Une discipline académique suppose des 
enseignements, de la recherche et des lieux d’échanges entre le monde universitaire et celui 
des praticiens. Pour développer un enseignement de MP en dehors des écoles de la fonction 
publique, qui sont des écoles d’application, il faut fournir des outils aux enseignants et à 
leurs étudiants. Pour développer une recherche en MP, nécessairement pluridisciplinaire, 
il faut rendre accessible l’ensemble des travaux en MP aujourd’hui dispersés dans ces 
diverses disciplines. Enfin, pour développer un lieu d’échange, cette Encyclopédie vient 
enrichir l’écosystème de la revue Politique et management public (PMP) qui inclut, outre 
la revue qui a fêté ses 40 ans en 2022, des colloques et d’autres publications telles qu’un 
récent ouvrage sur Les grands auteurs en management public paru en 20214.

Le résultat est un ouvrage de 736 pages, composé de 220 entrées (comportant chacune 
des références bibliographiques permettant de poursuivre la réflexion) et un index alpha-
bétique de 800 mots.

4 Chatelain-Ponroy S., Gibert P., Rival M. & Burlaud A. (coord.) (2021), Les grands auteurs en management public, EMS.
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Voyons maintenant la façon dont l’écriture de cette encyclopédie a été organisée car 
elle est révélatrice des objectifs poursuivis.

Comment l’écriture de l’Encyclopédie de management public fut-elle organisée ?

Le champ couvert est immense. La première difficulté fut de composer la liste des 
entrées sous la supervision d’un large conseil scientifique qui a pu proposer de retenir ou 
d’écarter des concepts et suggérer des auteurs. Il a ensuite fallu mobiliser 150 auteurs tout 
en maintenant une certaine homogénéité.

Identifier des spécialistes pour les 220 entrées n’a pas été une mince affaire d’autant 
que, pour reconnaître ce que le MP doit à différentes « sciences sources » et rester fidèle à 
l’esprit de l’ouvrage et de la revue PMP, il a fallu faire appel à des auteurs de différentes 
disciplines (sciences de gestion, droit, économie, sociologie, science politique…) ayant un 
profil universitaire ou de praticien.

Les trois coordinateurs de l’ouvrage, conscients du caractère vivant de la discipline, ont 
doublé la publication de la version papier d’une publication en version numérique ayant 
l’ambition de devenir l’objet d’un travail collaboratif en permanente évolution dans la 
mesure où elle sera mise en ligne.

Enfin, la publication de cette Encyclopédie a bénéficié de nombreux soutiens : pas moins 
de huit laboratoires universitaires ont contribué à financer sa publication par l’Institut de 
la gestion publique et du développement économique (IGPDE), opérateur de formation 
permanente du ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique.

Que lit-on dans l’Encyclopédie du management public ?

Une encyclopédie étant davantage faite pour être consultée que lue, il n’est pas possible 
d’en faire un résumé. C’est donc simplement au fil de ma lecture que j’ai retenu quelques-
unes des problématiques essentielles à la compréhension du MP sans la prétention ni la 
possibilité d’être exhaustive.

1.	 L’opposition entre universalisme du management défendu par l’école du NPM et 
contingence du management conduisant à défendre l’existence d’un MP spécifique 
(EMP, p. 433 & 687) pose une question de fond : le marché et l’entreprise ou, tout 
au moins les organisations gérées comme des entreprises privées, sont-ils la forme 
optimale de coordination et d’optimisation du travail comme le pensent les adeptes du 
NPM (EMP, p. 436) ?
2.	Où se place la frontière entre public et privé (EMP, p. 433 & 687) ? La frontière se 
définit-elle à partir du statut juridique de l’organisation (EMP, p. 422) ?
3.	Le MP est-il une discipline, ce qui suppose un minimum d’autonomie par rapport 
aux disciplines voisines auxquelles il emprunte ou une « indiscipline » (EMP, p. 437) 
dans la mesure où il ne serait que l’intersection de diverses disciplines sans concepts 
propres ? La réponse à cette question renvoie aux deux questions précédentes.
4.	L’un des attributs majeurs de l’État, attribut fondateur d’un MP spécifique, est sa 
souveraineté. Elle se définit comme « la compétence des compétences » (EMP, p. 632), 
c’est-à-dire le droit pour l’État de déterminer librement sa propre compétence. Il peut 
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donc produire ses propres règles d’action tout en ayant l’arrogance d’ignorer les com-
portements de ceux qui l’entourent (EMP, p. 72). Il ne peut être obligé juridiquement 
que par sa propre volonté (EMP, p. 632) mais dans les limites concrètes résultant des 
rapports de force avec d’autres puissances (rapports de force interétatiques, puissance 
des grandes multinationales, etc.) (EMP, p. 633). Il s’agit néanmoins d’une prérogative 
exorbitante du droit commun, fondée sur la violence légitime dont la puissance publique 
a le monopole selon Max Weber (EMP, p. 556). Cette verticalité du pouvoir se heurte 
néanmoins à des résistances nécessitant le recours au marketing des politiques publiques 
et à des accommodements locaux (street level bureaucracy (EMP, p. 558)).
5.	Une organisation publique ayant une visée transformative de la société s’adresse à 
des parties prenantes au-delà du périmètre des relations contractuelles et doit inté-
grer dans son modèle de management les externalités jugées négatives (EMP, p. 510). 
L’usager, personnage passif n’ayant que le droit de s’abstenir, devient un client, voire 
un partenaire impliqué dans la conception des services (EMP, p. 681) pouvant avoir 
un rôle central en amont et en aval du processus de conception et de production (EMP, 
p. 682). Certes, les grandes entreprises sont aussi contraintes de pratiquer le stakehol-
ders relationship management (EMP, p. 510) mais dans le secteur public, cela pose un 
problème supplémentaire : celui des relations avec les corps intermédiaires qui peuvent 
être affaiblis au profit d’entités informelles (EMP, p. 511).
6.	Au-delà des biens privés ou marchands, il existe des biens publics et des biens 
communs. Selon la typologie d’Elinor et Vincent Ostrom, les biens communs se 
caractérisent par l’impossibilité d’exclure une personne de l’accès à la ressource bien 
que les consommateurs de cette ressource soient rivaux (exemple : une zone de pêche) 
et les biens publics par l’impossibilité d’exclure l’accès au service associé au fait que 
les usagers bénéficiaires ne sont pas dans une relation de rivalité (exemple : la défense 
nationale) (EMP, p. 104). Dans les deux cas, le marché ne saurait allouer la ressource 
puisqu’il est impossible d’exclure, donc de faire payer l’usage. Des mécanismes spé-
cifiques de financement doivent alors être conçus, dont l’impôt.
7.	La multiplicité des parties prenantes dans les organisations publiques, et donc des 
demandes contradictoires, induit une grande complexité et, de ce fait, un recours accru 
à l’ambiguïté (EMP, p. 48) : ambiguïté des normes (droit flexible) et des politiques 
prétendant faire « en même temps » quelque chose et son contraire. L’hypocrisie est 
rendue possible en séparant la parole politique (les annonces) et l’action (les bureaux), 
ou l’élaboration et la mise en œuvre, afin de masquer les contradictions (EMP, p. 371). 
Ce peut-être une nécessité. Bien sûr, aucune organisation n’est « un jardin à la fran-
çaise » (EMP, p. 370) mais le MP doit intégrer une complexité accrue ce qui rend les 
évaluations plus difficiles.
8.	 L’évaluation d’une organisation publique est nécessairement différente de celle 
d’une entreprise privée pour plusieurs raisons :

•  Les administrations sont tenues de rendre publics des indicateurs de gestion interne 
(EMP, p. 378). La transparence, l’un des piliers de l’État de droit, s’oppose au secret 
des affaires. Il y a bien sûr des secrets d’État mais ils ne sont que des exceptions 
à la règle.

•  L’évaluation publique porte sur les activités, la production de biens ou services, 
les outputs, mais aussi sur les effets de ces activités, leur impact, leurs externalités, 
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l’outcome de l’action publique. Dans le premier cas, le champ d’observation est 
une organisation dont le fonctionnement interne se distingue souvent peu de celui 
d’une entreprise privée. Dans le second cas, le périmètre du champ d’observation 
est beaucoup plus large et les méthodes différentes ; il s’agit d’évaluer des politiques 
publiques mises en œuvre par plusieurs organisations ayant des finalités externes.

Conclusion

Il est étonnant qu’il ait fallu attendre si longtemps pour avoir une encyclopédie du MP. 
Mais les coordinateurs et auteurs de cet ouvrage n’en sont pas responsables et on ne peut 
que les féliciter pour ce travail de référence absolument remarquable, agrémenté d’une 
longue préface de Jean Arthuis, ancien ministre et spécialiste reconnu des finances publiques.

Stéphanie Chatelain-Ponroy  
(Cnam – LIRSA)

Politiques sociales : l’état des savoirs
u Olivier Giraud et Gwenaëlle Perrier (dir.), La Découverte, coll. Recherches, 2022, 320 p.

Olivier Giraud, directeur de recherche au CNRS (Lise-Cnam, Paris), est spécialiste 
d’analyse comparée de l’action publique en Europe dans le domaine en particulier de 
l’accompagnement à la perte d’autonomie.

Gwenaëlle Perrier est maîtresse de conférence en science politique à l’université de 
Sorbonne Paris-Nord et chercheuse associée au Lise-Cnam, spécialiste de l’analyse des 
politiques sociales, en particulier des politiques de promotion de l’égalité de genre.

Politiques essentielles pour la vie des gens, auxquelles nos concitoyens sont justement 
attachés, la protection sociale et les politiques sociales absorbent près du tiers de la richesse 
nationale en France. Cet ouvrage très complet de sociologie de l’action publique en analyse les 
différents domaines et outils d’analyse à travers 19 contributions de sociologues, économistes 
et politistes, en croisant deux regards complémentaires : une approche historique et une analyse 
des phénomènes de pouvoir et des institutions de politiques sociales d’une part, et une étude des 
instruments et des acteurs ou actrices de leur mise en œuvre, de l’autre. L’introduction précise 
l’objectif de l’ouvrage, qui « fait le pari de prendre appui sur les apports de la sociologie de 
l’action publique dans le but de dépasser les analyses institutionnelles, juridiques ou de science 
administrative, pour mettre en avant les processus et les enjeux de construction des problèmes 
publics dans le champ du social, ceux de leur institutionnalisation et ceux de leur mise en œuvre ».

La première partie propose une entrée par sept domaines spécifiques de l’action sociale : 
la lutte contre la pauvreté (Nicolas Duvoux), les systèmes de retraite (Arnaud Lechevalier), 
les politiques du marché du travail (Léa Lima et Carole Tuchszirer), les politiques familiales 
(Marie-Thérèse Letablier), le système de santé (Frédéric Pierru), le handicap (Pierre-Yves 
Baudot) et l’autonomie (Olivier Giraud et Blanche Le Bihan).

Ces monographies étudient les politiques sociales dans une perspective historique, 
éclairant leur genèse et leurs évolutions : comment elles se sont constituées, avec quels 
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acteurs publics, syndicaux, professionnels ou associatifs, selon quel degré d’autonomie et 
dans quels cadres d’institutionnalisation. Certaines ont travaillé (comme pour le handicap 
et la dépendance) à caractériser leurs publics, plusieurs ont dû – et doivent encore – s’affir-
mer face au reproche d’assistanat. La recomposition de leur contexte institutionnel révèle 
les tensions bien connues, ici explicitées pour les politiques du marché du travail, selon 
lesquelles « le mouvement de décentralisation des compétences est freiné par une recen-
tralisation de l’expertise, l’appel à la responsabilisation des acteurs sociaux collectifs est 
brouillé par le retour à la figure de l’État tutélaire, l’injonction à l’intervention négociée et 
personnalisée est contredite par l’administration d’indicateurs de performance standard. »

Le panorama actuel de ces politiques est dans tous les cas marqué par une complexité 
accrue, une atomisation des objectifs, un foisonnement des dispositifs et une interaction plus 
fréquente avec d’autres politiques. La montée en puissance des régimes de retraite a ainsi 
contribué efficacement à diminuer le taux de pauvreté des personnes âgées. La pauvreté 
recouvre une multiplicité de situations croisées entre inactivité, chômage et emploi, du fait 
de son interdépendance avec l’indemnisation du chômage. La politique familiale contem-
poraine, détachée d’objectifs strictement natalistes, rejoint des attentes sociales nouvelles 
en matière de justice sociale ou d’égalité de genre. Comme les politiques de l’autonomie 
et du handicap, elle contribue à combattre l’exclusion et croise les politiques de l’emploi à 
travers le développement des services à la personne et des métiers du care.

Si des tournants décisifs marquent ces évolutions (on peut citer le RMI en 1989, le « trou 
de la sécu » dès les années 1950, l’allocation de garde d’enfant pour les familles modestes 
en 1972), la principale mutation des politiques sociales résulte des évolutions de la société 
elle-même, évolutions auxquelles elles s’adaptent au prix d’une moindre lisibilité et d’une 
reconfiguration des systèmes d’acteurs chargés de leur mise en œuvre. Qu’elles soient l’objet 
de questionnements, de débats et de controverses n’est guère surprenant, compte tenu de leur 
poids économique et financier, de la place qu’elles occupent dans la vie des gens, de leur 
impact intra et intergénérationnel et des valeurs de solidarité et d’égalité qu’elles emportent.

La deuxième partie est consacrée aux outils d’analyse des politiques sociales avec cinq 
contributions représentatives de diverses approches théoriques.

Patrick Hassenteufel fait le point des recherches consacrées à la mise en place et aux 
transformations de l’État social. Au poids des facteurs économiques dans l’émergence de 
l’État-providence s’ajoutent des dynamiques sociales et politiques portées par une galaxie 
de plus en plus complexe d’acteurs, collectifs et individuels, interagissant à tous les niveaux, 
de l’international au local. La prise en compte des  « nouveaux risques sociaux » (climat, 
vieillissement, santé, mutation des structures familiales) conduit à la mise à l’agenda de 
politiques sociales plus préventives et moins compensatoires.

Tom Chevalier et Bruno Palier étudient l’apport des approches institutionnalistes, qui ont 
pour intérêt de se situer au niveau macro et de proposer des approches comparées permettant 
d’éclairer les cohérences et complémentarités entre politiques publiques qui débouchent sur des 
effets de système, et de caractériser les solutions apportées nationalement face à des problèmes 
rencontrés par tous les pays. Ils développent la thèse du répertoire de typologies des régimes d’État 
social théorisé par Esping-Andersen qui caractérise trois régimes (libéral, social-démocrate et 
conservateur-corporatiste) selon l’influence de chacun des trois acteurs concernés (État, marché, 
famille), le degré de « démarchandisation » et le choix entre les options d’assistance, d’assurance 
et de prestations universelles. La limite de ces approches est de se focaliser sur le niveau national, 
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et leur risque est d’accréditer une forme d’inertie institutionnelle de « dépendance au sentier 
emprunté » (path dependency) qui freine les mutations du fait du coût de l’investissement de 
départ, de l’habitude, ou de l’anticipation de sa situation future. On constate néanmoins que 
les changements graduels se produisent par la marge, dans un processus progressif de transfor-
mation lié aux mutations des politiques elles-mêmes qui peuvent se trouver marginalisées ou 
concurrencées par d’autres politiques, voire abandonnées.

Birgit Pfau-Effinger étudie l’influence des représentations culturelles sur les politiques 
sociales, une dimension insuffisamment prise en compte : variables selon les pays et les 
époques, elles peuvent modeler la conception de la justice sociale, la définition des bénéfi-
ciaires jugés légitimes, la relation État-marché ou d’autres problématiques comme la garde 
d’enfants ou les soins aux personnes vulnérables. Elles peuvent influer aussi bien sur la 
définition des institutions de l’État social que sur les convictions des acteurs politiques ou 
les thématiques du débat public, et sur les différences internationales entre les politiques.

De même, les idées —comme doctrines, éléments de connaissances ou représentations— 
jouent un rôle déterminant dans la dynamique de l’État social. Olivier Giraud rappelle les 
analyses développées depuis les années 1980 à partir de la sociologie des problèmes publics 
et de l’analyse des politiques publiques. Son analyse retient trois concepts : les capacités (la 
justice sociale doit compenser les freins à l’exercice des responsabilités et libertés indivi-
duelles), l’activation (ou mobilisation active des intéressés, illustrée par la substitution du 
workfare au welfare) et la promotion de l’idée de vieillissement actif. Ces idées suscitent 
des controverses et alimentent une politisation des acteurs sociaux mais elles contribuent 
aussi à structurer l’action publique (ainsi de la mesure du taux de dépenses publiques qui 
soutiennent la recherche active d’emploi).

Les approches de la mise en œuvre des politiques publiques analysées par Clémence 
Ledoux et Gwenaëlle Perrier éclairent ce moment déterminant « où la décision se confronte 
à la réalité », moment clé qui met au jour les raisons des décalages, nombreux, entre les 
intentions affichées et les résultats obtenus : flou des normes, disponibilité des ressources, 
contextes économiques et sociaux, conditions de travail, trajectoires sociales et comportements 
des agents (les street level bureaucrats). La reconnaissance de la place de l’usager modifie 
la relation entre décideurs et bénéficiaires dans le sens d’une plus grande individualisation 
des prestations et du recours accru à la contractualisation.

La dernière partie retient cinq « nouveaux défis » auxquels sont confrontées les politiques 
sociales: le genre, le non-recours, l’évaluation, le marché et la territorialisation.

Lire les politiques sociales au prisme du genre (Sandrine Dauphin et Gwenaëlle Perrier) 
introduit un changement de perspective appréhendé par la recherche dès les années 1980, 
qui met en lumière l’impact des politiques publiques sur les modes de régulation des rap-
ports de genre, soit pour reproduire voire accentuer les inégalités, soit au contraire pour 
renforcer l’autonomie des femmes.

La question du non-recours aux prestations (Barbara Lucas et Philippe Warin) émerge 
dans les années 1960 au Royaume Uni. Lié au ciblage des prestations sur certaines popu-
lations, le non-recours peut résulter de la complexité administrative mais aussi de la 
contractualisation, qui promeut la responsabilisation des bénéficiaires. Il permet aussi de 
questionner de nouveaux défis comme l’égalité de genre ou l’accueil des migrants, et plus 
largement, apporte dans l’analyse des politiques publiques une dimension essentielle de 
leur réception par les publics.
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Après un historique de l’évaluation bâti sur la dichotomie convenue entre évaluation 
pluraliste et managériale (Nadia Okbani et Jules Simha), les « nouveaux défis » de l’éva-
luation des politiques sociales sont traités à partir de l’évaluation des expérimentations (par 
exemple du RSA et de la garantie jeunes), et des méthodes d’expérimentation aléatoire.

Depuis les années 1970, l’État social recourt de manière croissante à des marchés 
assurant la prestation de services en matière de santé, d’accueil de personnes âgées ou 
d’aide à la personne. Clémence Ledoux en présente les formes  (workfare ou new public 
management) et les acteurs.

Impossible enfin d’ignorer la mise en œuvre des politiques sociales à différents niveaux 
de gouvernement, du local au global. Olivier Giraud et Nikola Tietze analysent les dyna-
miques territoriales de l’État social à partir de la notion d’ « échelles », espaces d’interaction 
où se déploient des solidarités et des services, portés par des acteurs avec des rationalités 
distinctes, et s’inscrivant dans des rapports diversifiés à l’institutionnalisation et des 
modalités variables de la relation centre-périphérie. Ces modèles, très différents selon les 
caractéristiques historiques et institutionnelles des États, sont influencés par la construction 
européenne et la mondialisation.

Daniel Béland fait une synthèse lumineuse de l’ouvrage dans une postface qui ouvre sur 
les enjeux des politiques sociales dans un monde incertain, où l’État social « demeure une 
source fondamentale de sécurité économique, de solidarité sociale et de stabilité politique 
et institutionnelle ».

Cet ouvrage très riche par l’information qu’il apporte sur la genèse, les évolutions et 
l’institutionnalisation des politiques sociales complète son approche sectorielle par la pré-
sentation des divers cadres théoriques qui permettent d’en comprendre le fonctionnement et 
les enjeux. Bien calibré et très documenté, structuré en contributions courtes et très lisibles, 
il sera une lecture utile aux étudiants, aux chercheurs et aux acteurs des politiques sociales.
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